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EXTRAIT DU REGISTRE 
DES 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 21 avril 2026 
 
Date de publication : 27 avril 2026 
 
L'an deux mille vingt six, le 21 avril à 18h00, le Conseil Municipal de Sartrouville s'est réuni au lieu 
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Pierre FOND,  Maire. 
 
Membres en exercice : 45    Nombre de Votants :  45 
 
Etaient présents :  Madame Lina LIM, Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, Monsieur Tanguy 
BUCHE, Monsieur Frédéric HASMAN, Madame Leïla GHARBI, Monsieur Francis SEVIN, Madame 
Francine GRANIÉ, Monsieur Laurent MESEGUER, Madame Gina LE DIVENACH,  Adjoints. 
 
Monsieur Benoit NOJAC, Madame Sylvie DANEL, Madame Dolores PINTO RODRIGUES, Monsieur 
Mathieu PRIMAS, Madame Arlette STAUB, Monsieur Alexandre ZEIDENBERG, Monsieur Olivier PACE, 
Monsieur Daniel MAGALHAES COUTINHO, Madame Brigitte THOUVENIN, Madame Nadia EL LETAIEF, 
Monsieur Christophe PICAN, Madame Élodie KATHIRVEL, Monsieur Robert MOURACHKO, Madame 
Aurélia GIBEAUX, Monsieur Clément DURNERIN, Monsieur Julien JEANVOINE, Monsieur Michel JEAN-
LOUIS, Madame Marie-France BLANCHARD, Madame Isabelle AMAGLIO-TERISSE, Monsieur Walyd 
KALEM, Madame Norane CHIALI, Monsieur Romain CHIARADIA, Monsieur Michel DENIS Conseillers 
municipaux. 
    
Régulièrement représentés : 
 
David CARMIER donne pouvoir à Tanguy BUCHE 

Alexandra DUBLANCHE donne pouvoir à Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE 

Emmanuelle AUBRUN donne pouvoir à Francis SEVIN 

Alice DESJARDINS donne pouvoir à Leïla GHARBI 

Denis VAIGREVILLE donne pouvoir à Frédéric HASMAN 

Sonia LAURENT donne pouvoir à Lina LIM 

Arlette LEBERT donne pouvoir à Dolores PINTO RODRIGUES 

Nicolas FAY donne pouvoir à Laurent MESEGUER 

Joëlle ÉKOULÉ donne pouvoir à Francine GRANIÉ 

Christèle RETTENMOSER donne pouvoir à Julien JEANVOINE 

Michèle VITRAC-POUZOULET donne pouvoir à Isabelle AMAGLIO-TERISSE 

Esteban LEGROS donne pouvoir à Romain CHIARADIA 

 
Secrétaire de séance : Élodie KATHIRVEL 
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Assistaient à la réunion : 
 
M. FAGET Directeur général des services, M. BAUDRY Directeur général des services techniques, Mme 
MALASSIGNÉ Directrice générale adjointe 
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LISTE DES DELIBERATIONS 

 
0 APPROBTION DES PROCES-VERBAUX DES CONSEILS MUNICIPAUX DES 20 ET 27 MARS 

2026 
 

 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 

1 FIXATION DE LA COMPOSITION DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL ET DE LA FORMATION 

SPÉCIALISÉE, MAINTIEN DU PARITARISME ET RECUEIL DU VOTE DES REPRÉSENTANTS DU 

COLLÈGE EMPLOYEUR 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 

FINANCES 
 

2 ACCEPTATION D'UN DON 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 

URBANISME 
 

3 ACQUISITION DE LA PARCELLE NON BÂTIE AS1058 (1 040 M²), SISE 22 RUE GABRIEL PÉRI, 
AUPRÈS DE L'ÉTAT 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 

4 ACQUISITION DE LA PARCELLE NON BÂTIE AS1060 (231 M²), SISE RUE EDOUARD 

VAILLANT, AUPRÈS DE L'ÉTAT 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 

POLITIQUE DE LA VILLE ET RENOUVELLEMENT URBAIN 
 

5 SUBVENTION POLITIQUE DE LA VILLE 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 

RÉGIES 
 

6 ALIÉNATION D'UNE BENNE BASCULANTE AU BÉNÉFICE DE LA SOCIÉTÉ EURL 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 21 avril 2026 

OCCAMOBILE 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 

EDUCATION 
 

7 RÉCOMPENSES FIN D'ANNÉE SCOLAIRE 2026 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 

ATTRACTIVITE COMMERCIALE 
 

8 PRISE À BAIL COMMERCIAL, AUPRÈS DE LA SCI EXUPERINE POL, DU LOCAL SIS 67 

AVENUE JEAN JAURÈS 78500 SARTROUVILLE 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 

INFORMATIQUE 
 

9 ADHÉSION À LA CENTRALE D'ACHAT "RESAH" (RÉSEAU DES ACHETEURS HOSPITALIERS) 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 

10 APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE L'ACCORD-CADRE 

"DISTRIBUTION DE LOGICIELS MULTI-ÉDITEURS ET PRESTATIONS DE SERVICES 

ASSOCIÉES" PROPOSÉ PAR LA CENTRALE D'ACHAT DU NUMÉRIQUE ET DES TÉLÉCOMS 

(CANUT) 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 

VIE ASSOCIATIVE ET SPORTIVE 
 

11 TARIFS DU SALON DES ASSOCIATIONS 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 
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CONSEIL MUNICIPAL DE SARTROUVILLE 

Mardi 21 avril 2026 

 

(La séance est ouverte à 18 heures sous la présidence de M. Pierre Fond, Maire, Vice-président du 
Conseil départemental.) 

 

M. le MAIRE.- Bonjour, bienvenue. Nous allons ouvrir la séance du Conseil Municipal. C’est à Élodie 
Kathirvel de faire l’appel. 

(Mme Kathirvel procède à l'appel nominal.) 

M. le MAIRE.- Merci, le quorum est atteint. Nous pouvons donc aborder l'examen de l'ensemble des 
délibérations. 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 21 avril 2026 

 

0  APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DES CONSEILS MUNICIPAUX DES 20 et 27 MARS 2026  

 
M. le MAIRE.- Je crois, Madame Amaglio, que vous aviez des observations que vous nous avez 
communiquées. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Tout à fait, deux rectifications par rapport aux propos qui ont été tenus. 

M. le MAIRE.- Et que nous retenons. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je vous remercie.  

La mise à délibération et la signature interviendront au prochain Conseil ? 

M. le MAIRE.- Non. Nous considérons que c'est immédiat.  

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je vous remercie.  
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RESSOURCES HUMAINES 
 

1 FIXATION DE LA COMPOSITION DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL ET DE LA 

FORMATION SPÉCIALISÉE, MAINTIEN DU PARITARISME ET RECUEIL DU VOTE DES 

REPRÉSENTANTS DU COLLÈGE EMPLOYEUR 

 
Mme LIM.- Avant de passer à la délibération, comme je m’y étais engagée, je vais vous donner les 
indemnités des élus.  

Tout d'abord, je voudrais préciser que la délibération qui avait été passée au premier Conseil 
municipal était bien conforme, Madame Amaglio. Mais par transparence et comme je m'y étais 
engagée, je vais vous donner le montant net avant impôt sur le revenu.  

Monsieur le Maire touche 4 604,35 €, les adjoints au maire touchent 1 908,73 € et les conseillers 
municipaux délégués 803,91 €. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je vous remercie pour ces indications. Quant à la conformité de la 
délibération, nous verrons ultérieurement. 

Est-ce des montants qui incluent les deux majorations avec DSU et… ? 

Mme LIM.- Tout à fait. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Brut ou net ? 

Mme LIM.- Net, avant impôt sur le revenu.  

Je vais passer à la délibération sur la fixation de la composition du Comité Social Territorial (CST). Des 
élections professionnelles se tiendront à la fin de l'année le 10 décembre 2026. Nous avons donc 
rencontré les représentants des personnels pour fixer le nombre de représentants à ce futur CST. Le 
nombre doit être fixé entre quatre et six et après consultation des organisations syndicales, nous 
avons arrêté le nombre de représentants à cinq titulaires. 

M. le MAIRE.- Merci. Y a-t-il des questions ? Observations ? (aucune) Nous passons au vote.  

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 21 avril 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 1 

 

Service : Direction des Ressources Humaines 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Lina LIM, Adjointe 

 
OBJET : FIXATION DE LA COMPOSITION DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL ET DE LA 
FORMATION SPÉCIALISÉE, MAINTIEN DU PARITARISME ET RECUEIL DU VOTE DES 
REPRÉSENTANTS DU COLLÈGE EMPLOYEUR 

 
À l’occasion des élections professionnelles destinées au renouvellement des instances de 
dialogue social qui se tiendront le 10 décembre 2026, les agents de la Ville et du Centre 
Communal d’Action Sociale seront appelés à élire leurs représentants au sein du Comité Social 
Territorial, chargé de l’examen des questions collectives de travail ainsi que des conditions de 
travail. 
 
Par délibérations concordantes des collectivités, a été créé en 2022 un Comité Social 
Territorial avec une formation spécialisée en matière de santé, sécurité et de conditions de 
travail, commun à la Ville et au Centre Communal d’Action Sociale. 
 
Le nombre de représentants du personnel au sein du Comité Social Territorial est fixé par les 
organes délibérants dans une fourchette qui dépend des effectifs cumulés d’agents de la Ville 
et du Centre Communal d’Action Sociale recensés au 1er janvier de l’année des élections 
professionnelles. 
 
En considérant les effectifs cumulés, appréciés au 1er janvier 2026, le nombre de 
représentants titulaires du personnel du Comité Social Territorial est fixé entre 4 et 6, 
conformément aux dispositions de l’article R252-34 du Code général de la fonction publique. 
Après consultation des organisations syndicales le 10 mars 2026, le nombre de représentants 
est arrêté à 5 titulaires. Le nombre de représentants suppléants est égal au nombre de 
représentants titulaires. 
 
Conformément aux dispositions du Code général de la fonction publique et sur le fondement 
de l’accord avec les organisations syndicales en date du 10 mars 2026, il est convenu de 
maintenir, comme lors des précédentes élections professionnelles, le paritarisme ainsi que les 
modalités de recueil des voix au sein du Comité Social Territorial et de la formation spécialisée 
en matière de santé, sécurité et de conditions de travail. Ainsi chaque collège (collège des 
représentants du personnel et collège employeur) comprendra un nombre égal de 
représentants. En outre, l’avis du collège employeur sera recueilli en plus de celui du collège 
des représentants du personnel. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 21 avril 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/19/2026 
 

Service : Direction des Ressources Humaines 
 
 

RAPPORTEUR : Madame Lina LIM, Adjointe 
 
 

 
OBJET : FIXATION DE LA COMPOSITION DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL ET DE LA 
FORMATION SPÉCIALISÉE, MAINTIEN DU PARITARISME ET RECUEIL DU VOTE DES 
REPRÉSENTANTS DU COLLÈGE EMPLOYEUR 
 
 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment les articles L251-5 à L251-10, L254-2 
et L254-4 ainsi que les articles R251-31 à R251-34, R252-30 à R252-40, 
 
Vu la délibération en date du 19 mai 2022 portant création des instances représentatives du 
personnel communes à la Ville et au Centre Communal d’Action Sociale, 
 
Considérant que le Comité Social Territorial est chargé de l’examen des questions collectives 
ainsi que des conditions de travail, 
 
Considérant qu’un Comité Social Territorial est créé dans chaque collectivité ou établissement 
public employant au moins 50 agents, 
 
Considérant qu’une formation spécialisée en matière de santé, sécurité et des conditions de 
travail doit être instituée au sein du Comité Social Territorial dans chaque collectivité et 
établissement public employant 200 agents au moins, 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal, au moins 6 mois avant la date du scrutin 
des élections professionnelles qui se dérouleront le 10 décembre 2026, de déterminer, après 
consultation des organisations syndicales, le nombre de représentants du personnel, le 
nombre de représentants de l’employeur et le recueil de leur avis au sein du comité social 
territorial et de sa formation spécialisée en matière de santé, sécurité et des conditions de 
travail, 
 
Considérant que les effectifs cumulés de la Ville et du Centre Communal d’Action Sociale de 
Sartrouville, appréciés au 1er janvier 2026, sont compris entre 200 et 999 agents, 
 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 10 mars 2026, 
soit plus de 6 mois avant la date du scrutin, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 DE FIXER le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du Comité Social 
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Territorial et de la formation spécialisée en matière de santé, sécurité et des conditions 
de travail à 5 et en nombre égal le nombre de représentants suppléants. 
 

 DE MAINTENIR le paritarisme numérique au sein du Comité Social Territorial et de la 
formation spécialisée en matière de santé, sécurité et des conditions de travail, en 
fixant un nombre de représentants du collège employeur, titulaires et suppléants, égal 
à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants. 
 

 D’AUTORISER le recueil de l’avis séparé des représentants du collège employeur au 
sein du Comité Social Territorial et de la formation spécialisée en matière de santé, 
sécurité et des conditions de travail. 

 
 
 
 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 27 avr. 2026  
Date de publication 
Le 27 avril 2026 

L'ID est : 078-217805860-20260421-lmc140608-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Personnel titulaires et stagiaires de la 
F.P.T. 
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FINANCES 
 

2 ACCEPTATION D'UN DON 

 
(M. de LACOSTE LAREYMONDE donne lecture du rapport de présentation.) 

M. de LACOSTE LAREYMONDIE.- Merci beaucoup au président de cette association qui l’a portée 
pendant des années, qui a fait un travail remarquable, association très bien gérée puisqu'au moment 
de la dissolution, au lieu qu'il y ait un trou dans la caisse comme cela arrive trop souvent, il y a un 
excédent qu’il a la gentillesse de donner à la commune. Donc, merci à lui et merci à son travail qui a 
été brillant, efficace et qui a surtout fait la preuve d'un dévouement et d’un désintéressement très 
appréciable pour l’ensemble des Sartrouvillois, surtout du quartier du Vieux-Pays-Le Fresnay. Donc, 
merci beaucoup. 

M. le MAIRE.- Je m'associe bien sûr à ces remerciements. Je cite le nom, il ne m’en voudra pas, c’est 
M. Amgar, ici présent dans le public de notre Conseil. Je le remercie également pour ses 14 années de 
dévouement. Merci beaucoup.  

Avez-vous des questions ? Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je m’associe aux remerciements qui viennent d'être formulés puisque c'est 
un comité de quartier extrêmement vivant. C'était l’un des rares à avoir initié très tôt une lettre 
d’information, qui avait un site internet, beaucoup d'animations.  

D'où mon regret de cette dissolution et ma question sur la politique de soutien aux comités de 
quartier dont on peut comprendre qu'il puisse y avoir de l'essoufflement, notamment de leurs 
dirigeants bénévoles qui mettent beaucoup d’énergie et de leur temps. C'est dommage pour les 
quartiers considérés. 

Au moment où il y en a un qui se recrée enfin, n’est-il pas possible d'aller aider, soutenir quand cela 
vacille avant d'attendre la dissolution ? 

M. le MAIRE.- La dissolution n'est pas arrivée pour des raisons financières, la preuve puisqu’il y a un 
don derrière.  

Mais peut-être vais-je passer la parole à Laurent Meseguer qui, en tant qu’adjoint aux associations, a 
peut-être une idée sur la question. 

M. MESEGUER.- Sur la question, pour être très clair, nous sommes au plus proche des associations de 
quartier, quelles qu’elles soient. Il est vrai qu’en termes de dynamique intrinsèque, il y a des 
associations qui libèrent au contraire une certaine énergie en ce moment, je pense aux Richebourgs, 
au quartier de la Plaine et d’autres également.  

Mais il est certain que, sauf erreur de ma part, après avoir échangé un certain nombre de fois avec 
M. Amgar, on se connaît bien et je connais bien aussi la dynamique du comité de quartier, si 
essoufflement il y avait, si pas de dynamique autre, nous avons vocation bien sûr à insuffler, à 
accompagner, à donner tous les moyens nécessaires pour avancer. Après, il y a une réalité si personne 
ne veut reprendre. Cela ne veut pas dire que le quartier est laissé à l'abandon. Je crois d’ailleurs que 
M. Amgar comme toutes les personnes qui en faisaient partie sont toujours actives et référencées. En 
tant qu'élus de politiques associatives au sens large du terme, nous sommes au plus proches. 
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Il est vrai qu’il est toujours bien d’avoir un relais, nous sommes preneurs et c'est toujours un grand 
plaisir d'échanger avec les personnes référentes, mais cela n'empêche pas aujourd’hui d'avoir dans 
tous les cas le contact au plus près. 

Mais si une dynamique autre se crée, nous serons présents pour les accompagner en toute sincérité. 

M. le MAIRE.- Merci. Il faut voter pour l'acceptation du don.  

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 21 avril 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 2 

 

Service : Direction générale des services 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : ACCEPTATION D'UN DON 

 
Le Conseil Municipal est amené à se prononcer sur un don de 1 800 € consenti au profit de la 
Commune de Sartrouville par l’association du Comité du Vieux-Pays-Le Fresnay dans le cadre 
de sa dissolution. 
  
L’acceptation du don emporte une contrepartie pour la Commune, qui doit affecter le don au 
financement de deux projets présentés par des jeunes dans le cadre de la Bourse OSE, 
dispositif porté par le Sartrouville Information Jeunesse (SIJ). 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 21 avril 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/20/2026 
 

Service : Direction générale des services 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : ACCEPTATION D'UN DON 
 
 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2242-1 et L2242-4, 
 
Vu la résolution n°4 du procès-verbal d’assemblée générale de l’association extraordinaire du 
Comité du Vieux-Pays – Le Fresnay en date du 29 janvier 2026, 
 
Considérant le souhait de l’association du Comité du Vieux-Pays – Le Fresnay d’octroyer un 
don à la commune de Sartrouville pour permettre le financement du dispositif Bourse OSE à 
destination de jeunes porteurs de projets, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 
 

 D’ACCEPTER le don de l’association du Comité du Vieux-Pays – Le Fresnay d’un 
montant de mille huit cents euros (1 800 €), dans le respect des conditions 
demandées. 
 
 

 D’AUTORISER le Maire ou Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, Adjoint au 
Maire, à signer tout document afférent audit don et à accomplir toutes les formalités 
nécessaires pour encaisser ce produit. 
  

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
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Pierre FOND 
 

 

Réception en préfecture le : 27 avr. 2026  
Date de publication 
Le 27 avril 2026 

L'ID est : 078-217805860-20260421-lmc141360-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Divers 
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URBANISME 
 

3 ACQUISITION DE LA PARCELLE NON BÂTIE AS1058 (1 040 M²), SISE 22 RUE GABRIEL 

PÉRI, AUPRÈS DE L'ÉTAT 

 
M. le MAIRE.- Nous avons ensuite deux acquisitions de parcelles non bâties. Je passe la parole à M. de 
Lacoste Lareymondie.  

M. de LACOSTE LAREYMONDE.- Nous pouvons les relier puisqu’elles relèvent du même processus 
dans le cadre de la coulée verte. 

La première, de 8,40 m² 22 rue Gabriel Peri, est acquise pour le prix de 14 560 € auprès de l'État et la 
seconde de 231 m² rue Édouard Vaillant pour 3 240 €. C’est la coulée verte que nous continuons à 
développer en espérant une finalisation prochaine. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions, observations ? Monsieur Chiaradia. 

M. CHIARADIA.- Je suis élu depuis 2014 et nous voyons passer régulièrement des acquisitions sur ce 
projet de la coulée verte. Mais vous parliez de l’achèvement du projet prochainement. Pourrions-nous 
avoir… ? 

M. de LACOSTE LAREYMONDE.- Je ne parle pas de l’achèvement, j'ai dit « j'espère ». Vous voyez cela 
depuis 2014, moi, je vois cela depuis… je n’ose même pas le dire ! Il en reste encore pas mal à 
acquérir, enfin globalement. Je ne sais pas si Leila Gharbi veut ajouter un mot sur ce qu’il reste à 
acquérir, mais nous avons bien avancé. 

Je rappelle qu'il y a sept tronçons différents et tout cela représente énormément de terrains. Puis, 
comme vous le savez, pour certains terrains, il faut attendre l’opportunité pour les acheter, nous ne 
sommes pas toujours maîtres du calendrier. Mais je ne désespère pas, nous avons quand même bien 
avancé. Je ne sais pas si nous en sommes aux trois quarts, nous pouvons espérer voir la fin au cours de 
ce mandat. Nous irons fêter cela au bar en dessous avec vous, Monsieur Chiaradia.  

M. CHIARADIA.- S’il y a une inauguration sur le tracé global, je veux bien participer avec plaisir parce 
que c’est un tracé qui fait partie intégrante de la ville, qui permettrait de traverser la ville de manière 
sécurisée à vélo par exemple. Justement, il faudrait peut-être préparer la suite aussi parce que cet axe 
traverse la ville, va jusqu'au plateau avenue Charles-de-Gaulle et arrive sur la place Madeleine Brès. 
Ensuite, il n'y a plus rien. De l'autre côté de la place Madeleine Brès, on arrive sur l'axe Convention-
Tobrouk. Là, on a de vieilles bandes cyclables mal entretenues qui ne sont pas sécurisées ni aux 
normes. 

Aussi, je vous encourage à prévoir l'avenir et à préparer une continuité cyclable de qualité sur cet axe-
là pour ne pas perdre encore du temps sur ce projet.  

Mme GHARBI.- Tout d'abord sur la coulée verte, le but est bien évidemment de la continuer, de 
terminer les dernières parcelles qui n'ont pas encore été réalisées. D’où l’acquisition de certaines 
parties de foncier que nous n'avions pas. Nous sommes quand même dans la bonne dynamique de 
terminer cette coulée verte. 

Concernant les aménagements cyclables, avec mon collègue Tanguy Buche à la voirie, ce sera quelque 
chose sur lequel nous allons bien travailler durant ce mandat parce que nous sommes conscients que 
d'un point de vue mobilité douce, les pistes cyclables ne sont pas forcément bien développées. Donc, 
cela va continuer. 
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M. CHIARADIA.- Il y a le tracé, mais aussi la qualité de l'aménagement. C'est vrai qu’à certains 
endroits, s’il y a des bouts de trottoir à descendre, je pense que vous vous être rapprochés de Réseau 
Vélo 78 ou de MDB depuis un moment.  

Mme GHARBI.- Oui. 

M. CHIARADIA.- Il y a toute une expertise à mettre en place.  

Mme GHARBI.- Tout en sachant que c'est de la compétence de l'agglomération, mais nous travaillons 
aussi avec eux sur ce sujet-là. 

M. CHIARADIA.- Une partie d’entre nous est à l’agglomération. C'est un sujet qui concerne aussi le 
Conseil municipal en effet. 

M. le MAIRE.- Je passe la parole à Tanguy Buche qui prend la suite de Raynald Godart. Du temps de 
Raynald Godart, il n’y avait pas d’argent et maintenant, il y a de l’argent ! 

M. BUCHE.- Je me permets d'intervenir, notamment sur la piste cyclable, car un gros projet va se 
réaliser prochainement, c’est la continuité du réseau vélo Île-de-France sur la rue de la Paix et la rue 
Turgot pour relier la gare RER au circuit cyclable qui pourra nous emmener jusqu'à La Défense. Les 
travaux devraient commencer dans le courant de l'année 2026. On parle de 2 km de pistes cyclables 
sécurisées qui seront mises puisque dans le cadre du VIF, on est obligé de respecter une largeur de 
4 mètres pour la piste cyclable. Donc, ce sera un bel équipement cyclable. 

M. le MAIRE.- Je ne veux glacer l’enthousiasme de personne, mais il y a des terrains qui appartiennent 
à l'État sur les parcelles que vous évoquiez, Monsieur Chiaradia, et il faut que nous arrivions à nous 
mettre d'accord sur les montants, les prix de vente. L'État a ces temps-ci une vision assez élevée.  

Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- En dehors des sujets qui ont été soulignés par Romain Chiaradia, 
notamment la continuité des pistes cyclables qui est un gros sujet, nous nous sommes juste interrogés 
sur l'une des deux parcelles. On voit bien que l’une donne sur l’allée, mais l'autre se situe de l'autre 
côté, sur une rue perpendiculaire. Donc, est-ce le jardin qui est acheté ? Ce n’est pas la maison, c'est 
juste le jardin ? 

M. de LACOSTE LAREYMONDE.- C'est juste le jardin. 

M. le MAIRE.- Oui, propriété non bâtie. Donc, nous achetons une propriété, un terrain. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Oui, mais l’ensemble est à vendre. Ce n'est pas clair quand on est devant.  

M. le MAIRE.- Nous achetons le jardin. L’idée est toujours de faire à la fois la piste cyclable et les 
jardins familiaux et d’arriver jusqu'au bout.  

Quant au pavillon en question, je ne sais pas s'il est en vente ou pas, nous verrons bien à ce moment-
là. 

S’il n’y a pas d’autres questions, nous passons au vote.  

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 21 avril 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 3 

 

Service : Aménagement Foncier 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : ACQUISITION DE LA PARCELLE NON BÂTIE AS1058 (1 040 M²), SISE 22 RUE 
GABRIEL PÉRI, AUPRÈS DE L'ÉTAT 

 
Depuis plusieurs années, la Commune de Sartrouville aménage une coulée verte sur 
d’anciennes réserves foncières. Ce projet relie l’avenue du Général de Gaulle et la place 
Madeleine Brès via des allées paysagées dédiées aux modes doux et bordées de jardins 
familiaux. 
 
La Direction Départementale des Finances Publiques des Yvelines a invité la Commune de 
Sartrouville à exercer son droit de priorité, en application des articles L 240-1 à L 240-3 du 
Code de l’urbanisme, sur une portion d’environ 1 040 m² de la parcelle AS667, sise 22 rue 
Gabriel Péri, déjà aménagée en coulée verte et correspondant à l’actuelle parcelle AS1058, 
au prix de 14 560 €. Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver son acquisition auprès 
de l’Etat. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 21 avril 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/21/2026 
 

Service : Aménagement Foncier 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : ACQUISITION DE LA PARCELLE NON BÂTIE AS1058 (1 040 M²), SISE 22 RUE GABRIEL 
PÉRI, AUPRÈS DE L'ÉTAT 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, 
 
Vu le Code de l’urbanisme, 
 
Vu le Plan local d’urbanisme approuvé le 21 septembre 2006 et modifié le 8 juillet 2025, 
 
Vu le budget, 
 
Vu le document d’arpentage n°2438 concernant la division de la parcelle AS667, 
 
Vu le courrier de la Direction départementale des Finances publiques des Yvelines en date du 
20 février 2026 informant de son intention de céder une portion non bâtie d’environ 1 040 m² 
de la parcelle cadastrée AS667, sise 22 rue Gabriel Péri à Sartrouville, au prix de 14 560 €, avec 
des clauses d’intéressement et de complément de prix, dont les modalités sont annexées audit 
courrier, et figurent sur une note intitulée « CLAUSES D’INTÉRESSEMENT ET DE COMPLÉMENT 
DE PRIX » jointe aux présentes, 
 
Vu le courrier en date du 5 mars 2026 adressé à la Direction Départementale des Finances 
Publiques des Yvelines, par lequel la Commune de Sartrouville confirme son souhait d’exercer 
son droit de priorité pour la parcelle AS667p, d’une surface cadastrale à détacher d’environ 
1 040 m², dans le cadre de l’aménagement de la tranche 4 de la coulée verte déjà réalisée, 
 
Vu la note intitulée « CLAUSES D’INTÉRESSEMENT ET DE COMPLÉMENT DE PRIX », 
 
Vu l’arrêté municipal n°2026-0282 en date du 25 mars 2026, portant délégation de fonction en 
matière d’urbanisme et de foncier à Monsieur de LACOSTE LAREYMONDIE, quatrième adjoint, 
 
Vu l’arrêté municipal n°2026-0279 en date du 25 mars 2026, portant délégation de fonction en 
matière d’urbanisme et de foncier à Monsieur David CARMIER, deuxième adjoint en cas 
d’empêchement de Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
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Considérant que la Commune de Sartrouville a décidé de créer une coulée verte, en 8 phases, 
intégrant des cheminements piétons/vélos et l’aménagement de jardins familiaux dans le but 
d’améliorer le cadre de vie des habitants, 
 
Considérant que la Commune de Sartrouville est déjà propriétaire de la majorité des terrains 
d’assiette de la coulée verte, 
 
Considérant le document d’arpentage n°2438 en date du 30 avril 2014 établi par le cabinet 
GOUDARD & Associés, S.E.L.A.R.L de Géomètres-Experts, dont le bureau principal est situé à 
HOUILLES (78800), 25 place Michelet, procédant à la division de la parcelle AS667, sise 22 rue 
Gabriel Péri et d’une contenance cadastrale de 1 470 m², en deux nouvelles parcelles 
cadastrées AS1057 et AS1058 d’une contenance cadastrale respective de 438 m² et 1 040 m², 
 
Considérant que l’aménagement de la tranche 4 est déjà réalisé, 
 
Considérant qu’il en va de l’intérêt de la Commune de se porter acquéreur des emprises 
foncières concernées par ce projet, 
 
Considérant que l’Etat a proposé à la Commune de Sartrouville d’acquérir une portion non 
bâtie d’environ 1 040 m² de la parcelle cadastrée AS667, sise 22 rue Gabriel Péri, et 
correspondant à l’actuelle parcelle AS1058, au prix de 14 560 €, avec des clauses 
d’intéressement et de complément de prix à prévoir dans l’acte à intervenir, 
 
Considérant que la Commune de Sartrouville entend exercer son droit de priorité sur cette 
emprise de terrain, correspondant à la parcelle AS1058, selon les conditions stipulées dans la 
notification du droit de priorité dont bénéficie la commune en application des articles L 240-1 
à L 240-3 du Code de l’urbanisme et au prix de vente tel qu’il est indiqué dans ladite 
notification, 
 
Considérant que le montant de l’acquisition de 14 560 € est inférieur au seuil réglementaire de 
180 000 € de saisine des services du Domaine, 
 

Considérant que l’usage actuel de la parcelle AS1058 et que son zonage N* du PLU peuvent 
conduire à considérer qu’elle n’est pas destinée à recevoir une construction à usage 
d’habitation individuelle et que, par conséquent, les dispositions de l’article L 132-5 du Code 
de la construction et de l’habitation relatives à la fourniture d’une étude géotechnique 
préalable ne trouvent pas à s’appliquer. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’ACQUÉRIR auprès de l’État la parcelle non bâtie cadastrée AS1058, sise 22 rue 
Gabriel Péri et d’une contenance cadastrale de 1 040 m², au prix de 14 560 €.   
 

 DE DIRE que cette parcelle sera libre de toute occupation ou location au jour de la 
vente, la Ville en prenant possession par la confusion de sa qualité d’occupant sans 
titre et d’acquéreur. 

 

 DE PRÉCISER qu’en cas d’obtention d’un permis de construire, ou d’un permis de 
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construire modificatif, devenu définitif et autorisant la réalisation d’une construction à 
destination d’habitation en accession libre, d’habitation à caractère social ou mixte, ou 
de bureaux/activités, concernant la parcelle AS1058, dans un délai de 20 ans à 
compter de la date de signature de l’acte constatant le transfert de propriété ; un 
complément de prix sera versé à l’État dès le premier m² de surface de plancher 
autorisé, calculé selon un barème déterminé forfaitairement : 

o 615,00 € HT par m² de surface de plancher à destination d’habitation en 
accession libre, 

o 170,00 € HT par m² de surface de plancher à destination d’habitation à 
caractère social, 

o 210,00 € HT par m² de surface de plancher à destination de bureaux ou 
d’activités, 

o 160,00 € HT par m² de surface de plancher à destination d’équipement public 
et selon les conditions résultant de la note intitulée « CLAUSES D’INTÉRESSEMENT ET 
DE COMPLÉMENT DE PRIX » laquelle note fait partie intégrante des présentes, et cela 
nonobstant le fait qu’elles ne soient pas relatées expressément dans la présente 
délibération. 
 

 DE PRÉCISER qu’en cas de mutation à titre onéreux pour tout ou partie de la parcelle 
AS1058 pour une valeur de mutation supérieure à la valeur d’acquisition, un 
intéressement de prix sera versé à l’État, correspondant à un pourcentage de la plus-
value nette réalisée, fixé à 90% au cours de la première année, évoluant de manière 
dégressive et diminuant de 5 points de pourcentage par année écoulée ; la clause sera 
applicable pendant une durée de 18 ans à compter de la date de l’acte constatant le 
transfert de propriété, le calcul de cet intéressement de prix étant précisé dans la note 
intitulée « CLAUSES D’INTÉRESSEMENT ET DE COMPLÉMENT DE PRIX », laquelle note 
fait partie intégrante des présentes, et cela nonobstant le fait qu’elles ne soient pas 
relatées expressément dans la présente délibération.   
 

 DE PRÉCISER que la Commune de Sartrouville restera solidaire de tout sous-acquéreur 
éventuel pour le paiement de l’intéressement ou du complément de prix 
conformément à la note « CLAUSES D’INTÉRESSEMENT ET DE COMPLÉMENT DE PRIX » 
rapportée ci-dessus. 
 

 D’ACCEPTER les conditions et modalités d’application des clauses d’intéressement ou 
de complément de prix telles que décrites dans l’annexe jointe au courrier du 2 février 
2026 de la Direction Départementale des Finances Publiques des Yvelines notifiant à la 
Commune son droit de priorité, et s’engager à les faire reproduire dans tout acte 
constatant la cession, totale ou partielle la parcelle AS1058. 

 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, Monsieur Antoine de LACOSTE 
LAREYMONDIE, ou en cas d’empêchement Monsieur David CARMIER, à signer l’acte 
définitif à intervenir, les frais y afférents étant à la charge de la Commune, à poursuivre 
toutes les formalités et à signer tous les documents nécessaires et afférents à la 
réalisation de cette acquisition, dont, le cas échéant, la promesse de vente, l’acte de 
vente, ses annexes et tous les actes liés à ce projet, ainsi que les clauses 
d’intéressement et de complément de prix éventuellement à venir. 
 

 DE CHARGER Maître LELIÈVRE de l’Office notarial de Longueil à Maisons-Laffitte, et 
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Maître HUMBLOT, notaire à Versailles, de l’établissement des actes et des diverses 
formalités administratives correspondantes, étant précisé que tous les frais, droits et 
honoraires, contributions et taxes de toute nature auxquels pourra donner lieu cette 
vente seront supportés par l’acquéreur. 
 

 DE PRÉCISER que la dépense afférente à la présente acquisition est inscrite au budget 
communal. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 27 avr. 2026  
Date de publication 
Le 27 avril 2026 

L'ID est : 078-217805860-20260421-lmc140642-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Acquisitions 
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4 ACQUISITION DE LA PARCELLE NON BÂTIE AS1060 (231 M²), SISE RUE EDOUARD 

VAILLANT, AUPRÈS DE L'ÉTAT 

 
M. le MAIRE.- Pour la seconde rue Édouard Vaillant, j'imagine que le vote est le même.  

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 21 avril 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 4 

 

Service : Aménagement Foncier 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : ACQUISITION DE LA PARCELLE NON BÂTIE AS1060 (231 M²), SISE RUE EDOUARD 
VAILLANT, AUPRÈS DE L'ÉTAT 

 
Depuis plusieurs années, la Commune de Sartrouville aménage une coulée verte sur 
d’anciennes réserves foncières. Ce projet relie l’avenue du Général de Gaulle et la place 
Madeleine Brès via des allées paysagées dédiées aux modes doux et bordées de jardins 
familiaux. 
 
La Direction Départementale des Finances Publiques des Yvelines a invité la Commune de 
Sartrouville à exercer son droit de priorité, en application des articles L 240-1 à L 240-3 du 
Code de l’urbanisme, sur la parcelle non bâtie AS1060 (issue de AS652), sise rue Edouard 
Vaillant, déjà aménagée en coulée verte, au prix de 3 240 €. Il est proposé au Conseil 
Municipal d’approuver son acquisition auprès de l’État. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 21 avril 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/22/2026 
 

Service : Aménagement Foncier 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : ACQUISITION DE LA PARCELLE NON BÂTIE AS1060 (231 M²), SISE RUE EDOUARD 
VAILLANT, AUPRÈS DE L'ÉTAT 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, 
 
Vu le Code de l’urbanisme, 
 
Vu le Plan local d’urbanisme approuvé le 21 septembre 2006 et modifié le 8 juillet 2025, 
 
Vu le budget, 
 
Vu le document d’arpentage n°2441 A concernant la division de la parcelle AS652, 
 
Vu le courrier de la Direction Départementale des Finances Publiques des Yvelines en date du 
2 février 2026 informant de son intention de céder la parcelle non bâtie cadastrée AS1060, 
sise rue Edouard Vaillant et d’une surface cadastrale de 231 m², au prix de 3 240 €, avec des 
clauses d’intéressement et de complément de prix, dont les modalités sont annexées audit 
courrier, et figurent sur une note intitulée « CLAUSES D’INTÉRESSEMENT ET DE COMPLÉMENT 
DE PRIX » jointe aux présentes, 
 
Vu le courrier en date du 10 mars 2026 adressé à la Direction Départementale des Finances 
Publiques des Yvelines, par lequel la Commune de Sartrouville confirme son souhait d’exercer 
son droit de priorité pour la parcelle AS1060 susvisée, dans le cadre de l’aménagement de la 
tranche 4 de la coulée verte déjà réalisée, 
 
Vu la note intitulée « CLAUSES D’INTÉRESSEMENT ET DE COMPLÉMENT DE PRIX », 
 
Vu l’arrêté municipal n°2026-0282 en date du 25 mars 2026, portant délégation de fonction en 
matière d’urbanisme et de foncier à Monsieur de LACOSTE LAREYMONDIE, quatrième adjoint, 
 
Vu l’arrêté municipal n°2026-0279 en date du 25 mars 2026, portant délégation de fonction en 
matière d’urbanisme et de foncier à Monsieur David CARMIER, deuxième adjoint en cas 
d’empêchement de Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
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Considérant que la Commune de Sartrouville a décidé de créer une coulée verte, en 8 phases, 
intégrant des cheminements piétons/vélos et l’aménagement de jardins familiaux dans le but 
d’améliorer le cadre de vie des habitants, 
 
Considérant que la Commune de Sartrouville est déjà propriétaire de la majorité des terrains 
d’assiette de la coulée verte, 
 
Considérant le document d’arpentage n°2441 A en date du 4 juin 2014 établi par le cabinet 
GOUDARD & Associés, S.E.L.A.R.L de Géomètres-Experts, dont le bureau principal est situé à 
HOUILLES (78800), 25 place Michelet, procédant à la division de la parcelle AS652, sise rue 
Edouard Vaillant et d’une contenance cadastrale de 981 m², en deux nouvelles parcelles 
cadastrées AS1059 et AS1060 d’une surface cadastrale respective de 717 m² et 231 m², 
 
Considérant que l’aménagement de la tranche 4 est déjà réalisé, 
 
Considérant qu’il en va de l’intérêt de la Commune de se porter acquéreur des emprises 
foncières concernées par ce projet, 
 
Considérant que l’État a proposé à la Commune de Sartrouville d’acquérir la parcelle non bâtie 
cadastrée AS1060, sise rue Edouard Vaillant et d’une surface cadastrale de 231 m², au prix de 
3 240 €, avec des clauses d’intéressement et de complément de prix à prévoir dans l’acte à 
intervenir, 
 
Considérant que la Commune de Sartrouville entend exercer son droit de priorité sur ce 
terrain, selon les conditions stipulées dans la notification du droit de priorité dont bénéficie la 
commune en application des articles L 240-1 à L 240-3 du Code de l’urbanisme et au prix de 
vente tel qu’il est indiqué dans ladite notification, 
 
Considérant que le montant de l’acquisition de 3 240 € est inférieur au seuil réglementaire de 
180 000 € de saisine des services du Domaine, 
 

Considérant que l’usage actuel de la parcelle AS1060 et que son zonage N* du PLU peuvent 
conduire à considérer qu’elle n’est pas destinée à recevoir une construction à usage 
d’habitation individuelle et que, par conséquent, les dispositions de l’article L 132-5 du Code 
de la construction et de l’habitation relatives à la fourniture d’une étude géotechnique 
préalable ne trouvent pas à s’appliquer. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’ACQUÉRIR auprès de l’État la parcelle non bâtie cadastrée AS1060, sise rue Edouard 
Vaillant et d’une surface cadastrale de 231 m², au prix de 3 240 €.   
 

 DE DIRE que cette parcelle sera libre de toute occupation ou location au jour de la 
vente, la Ville en prenant possession par la confusion de sa qualité d’occupant sans 
titre et d’acquéreur. 

 

 DE PRÉCISER qu’en cas d’obtention d’un permis de construire, ou d’un permis de 
construire modificatif, devenu définitif et autorisant la réalisation d’une surface 
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plancher au-delà de la surface existante, concernant la parcelle AS 1060, dans un délai 
de 20 ans à compter de la date de signature de l’acte constatant le transfert de 
propriété ; un complément de prix sera versé à l’État, calculé selon un barème 
déterminé forfaitairement : 

o 170,00 € HT par m² de surface de plancher à destination de logements sociaux, 
o 615,00 € HT par m² de surface de plancher à destination de logements en 

accession libre, 
o 210,00 € HT par m² de surface de plancher à destination de bureaux / activités, 
o 160,00 € HT par m² de surface de plancher à destination d’équipement public 

et selon les conditions résultant de la note intitulée « CLAUSES D’INTÉRESSEMENT ET 
DE COMPLÉMENT DE PRIX » laquelle note fait partie intégrante des présentes, et cela 
nonobstant le fait qu’elles ne soient pas relatées expressément dans la présente 
délibération. 
 

 DE PRÉCISER qu’en cas de mutation à titre onéreux pour tout ou partie de la parcelle 
AS1060 pour une valeur de mutation supérieure à la valeur d’acquisition, un 
intéressement de prix sera versé à l’Etat, correspondant à un pourcentage de la plus-
value nette réalisée, fixé à 90% au cours de la première année, évoluant de manière 
dégressive et diminuant de 5 points de pourcentage par année écoulée ; la clause sera 
applicable pendant une durée de 18 ans à compter de la date de l’acte constatant le 
transfert de propriété, le calcul de cet intéressement de prix étant précisé dans la note 
intitulée « CLAUSES D’INTÉRESSEMENT ET DE COMPLÉMENT DE PRIX », laquelle note 
fait partie intégrante des présentes, et cela nonobstant le fait qu’elles ne soient pas 
relatées expressément dans la présente délibération.   
 

 DE PRÉCISER que la Commune de Sartrouville restera solidaire de tout sous-acquéreur 
éventuel pour le paiement de l’intéressement ou du complément de prix 
conformément à la note « CLAUSES D’INTÉRESSEMENT ET DE COMPLÉMENT DE PRIX » 
rapportée ci-dessus. 
 

 D’ACCEPTER les conditions et modalités d’application des clauses d’intéressement ou 
de complément de prix telles que décrites dans l’annexe jointe au courrier du 2 février 
2026 de la Direction Départementale des Finances Publiques des Yvelines notifiant à la 
Commune son droit de priorité, et s’engager à les faire reproduire dans tout acte 
constatant la cession, totale ou partielle la parcelle AS1060. 

 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, Monsieur Antoine de LACOSTE 
LAREYMONDIE, ou en cas d’empêchement Monsieur David CARMIER, à signer l’acte 
définitif à intervenir, les frais y afférents étant à la charge de la Commune, à poursuivre 
toutes les formalités et à signer tous les documents nécessaires et afférents à la 
réalisation de cette acquisition, dont, le cas échéant, la promesse de vente, l’acte de 
vente, ses annexes et tous les actes liés à ce projet, ainsi que les clauses 
d’intéressement et de complément de prix éventuellement à venir. 
 

 DE CHARGER Maître LELIÈVRE de l’Office notarial de Longueil à Maisons-Laffitte, et 
Maître HUMBLOT, notaire à Versailles, de l’établissement des actes et des diverses 
formalités administratives correspondantes, étant précisé que tous les frais, droits et 
honoraires, contributions et taxes de toute nature auxquels pourra donner lieu cette 
vente seront supportés par l’acquéreur. 
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 DE PRÉCISER que la dépense afférente à la présente acquisition est inscrite au budget 

communal. 
 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 27 avr. 2026  
Date de publication 
Le 27 avril 2026 

L'ID est : 078-217805860-20260421-lmc140645-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Acquisitions 
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POLITIQUE DE LA VILLE ET RENOUVELLEMENT URBAIN 
 

5 SUBVENTION POLITIQUE DE LA VILLE 

 
M. MESEGUER.- Il s’agit de voter les subventions politique de la Ville pour les associations concernées.  

Pour rappel, ces subventions sont examinées de manière aussi sérieuse qu’à l'accoutumée. Elles sont 
en lien avec le contrat de Ville qui vise à réduire les inégalités entre les quartiers et bien sûr en 
fonction de la qualité du projet, des publics touchés et de la structure qui accompagne tout ceci en 
termes de structuration, de qualité d’accompagnement, nous proposons un certain nombre de 
subventions ce soir.  

C'est pourquoi il est demandé au Conseil Municipal d'approuver ces subventions dont vous retrouvez 
toutes les sommes dans la délibération en annexe et également d'autoriser Monsieur le Maire à signer 
tous les documents afférents à ces versements de subvention. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ? Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Lors du mandat précédent, nous avons posé un certain nombre de 
questions sur ces subventions, sur certaines d’entre elles en particulier en demandant les dossiers. 
Compte tenu du report du Conseil Municipal, nous les avons posées il y a un petit moment déjà. Nous 
les avons reçues cet après-midi. Je ne sais pas ce que contiennent les compléments qui ont été 
envoyés. 

En conséquence, parce que nous n’avons pas eu le temps de les regarder, c’est arrivé trop 
tardivement, pour ma part, je les voterai, mais j'y reviendrai peut-être la fois prochaine et je redis que 
nous sommes à disposition pour avoir une petite explication, poser des questions et avoir des 
réponses en amont du Conseil Municipal et ne pas se retrouver pieds et mains liées comme nous le 
sommes cette fois-ci à nouveau, mais cette fois, nous avons eu les éléments, même tardivement. 

M. le MAIRE.- Je propose que vous ayez un échange hors Conseil directement avec l'adjoint concerné.  

S’il n’y a pas de question, je propose de passer au vote.  

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 21 avril 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 5 

 

Service : Vie associative 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Laurent MESEGUER, Adjoint 

 
OBJET : SUBVENTION POLITIQUE DE LA VILLE 

 
Le Conseil Municipal est amené à se prononcer sur le versement de subventions pour l’année 
2026 à des associations locales dans le cadre de la Politique de la Ville. 
 
Ces demandes de subventions, consultables à la Communauté d’Agglomération Saint-Germain 
Boucles de la Seine (CASGBS), ont fait l’objet d’un examen au regard des critères de l’utilité 
locale, du nombre d’adhérents ou de bénéficiaires de l’activité ainsi que de la qualité de la 
gestion financière. 
 
Le détail de l’attribution des subventions est précisé dans le tableau joint en annexe de la 
délibération. Ce tableau indique les montants envisagés ainsi que les bénéficiaires. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 21 avril 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/23/2026 
 

Service : Vie associative 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Laurent MESEGUER, Adjoint 
 
 

 
OBJET : SUBVENTION POLITIQUE DE LA VILLE 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les demandes de subventions, consultables au service Politique de la Ville de la 
Communauté d’Agglomération Saint-Germain Boucles de la Seine (CASGBS), examinées au 
regard des critères de respect des grands enjeux fixés dans le cadre du contrat de ville, de 
l’utilité locale, du nombre d’adhérents ou de bénéficiaires de l’activité ainsi que de la qualité 
du projet associatif et de la gestion financière, 
 
Considérant la dynamique du tissu associatif local et la volonté de la Ville de soutenir les 
activités proposées, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER, pour l’année 2026, le versement des subventions mentionnées en 
annexe de la présente délibération et sous réserve de disposer des attestations 
correspondantes. 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer toutes les pièces 
afférentes au versement des subventions. 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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RÉGIES 
 

6 ALIÉNATION D'UNE BENNE BASCULANTE AU BÉNÉFICE DE LA SOCIÉTÉ EURL 

OCCAMOBILE 

 
M. PRIMAS.- La Ville est propriétaire d'un véhicule IVECO qui date de 2007. Étant donné les coûts 
importants de réparation et d'entretien, nous avons décidé de nous en séparer.  

C’est pourquoi il vous est proposé de céder ce bien à la société OCCAMOBILE qui a remporté une 
enchère sur le site Agorastore pour un prix de 7 392,78 €. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions, observations ? (aucune) Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 21 avril 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 6 

 

Service : Direction des régies 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Mathieu PRIMAS, Conseiller Municipal 

 
OBJET : ALIÉNATION D'UNE BENNE BASCULANTE AU BÉNÉFICE DE LA SOCIÉTÉ EURL 
OCCAMOBILE 

 
La ville est propriétaire d’un véhicule IVECO Daily datant de 2007 et ayant parcouru 95 129   
kilomètres. 
 
L’entretien de ce véhicule s’avère dorénavant trop coûteux. En effet, de nombreuses pièces 
coûteuses sont à réparer. Le changement de l’ensemble des pièces représenterait des 
dépenses importantes et un grand nombre d’heures de travail régulier sur ce type 
d’équipement hors d’usage. 
 
C’est pourquoi il est proposé de céder ce bien à la société EURL OCCAMOBILE, laquelle a 
formulé l’enchère la plus haute sur le site d’enchères « Agorastore.fr » pour un montant de 
sept mille trois cent quatre-vingt-douze euros et soixante-dix-huit centimes (7 392,78 €), hors 
frais divers Agorastore. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 21 avril 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/24/2026 
 

Service : Direction des régies 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Mathieu PRIMAS, Conseiller Municipal 
 
 

 
OBJET : ALIÉNATION D'UNE BENNE BASCULANTE AU BÉNÉFICE DE LA SOCIÉTÉ EURL 
OCCAMOBILE 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la décision municipale n° DM-2023-148 du 28 juillet 2023, approuvant le contrat conclu 
avec la société AGORASTORE pour la fourniture de prestations de ventes aux enchères 
publiques en ligne, 
 
Considérant que la ville est propriétaire du véhicule immatriculé 114-EGB-78, type IVECO 
Daily, datant de 2007, et que l’entretien de ce véhicule s’avère dorénavant trop coûteux, 
 
Considérant que la société EURL OCCAMOBILE s’en est portée acquéreur par l’intermédiaire 
du site en ligné précité, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER l’aliénation du véhicule immatriculé 114-EGB-78 à la société EURL 
OCCAMOBILE, sis 1 route de Morlaas, 74320 OUSSE, au prix de sept mille trois cent 
quatre-vingt-douze euros et soixante-dix-huit centimes (7 392,78 €), hors frais divers 
Agorastore. 
 

 D’AUTORISER que la recette provenant de la vente du véhicule type IVECO Daily soit 
portée au budget communal, conformément à la M57. 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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EDUCATION 
 

7 RÉCOMPENSES FIN D'ANNÉE SCOLAIRE 2026 

 
Mme GRANIÉ.- La délibération habituelle, la municipalité souhaite récompenser les 638 élèves 
scolarisés en CM2 qui sont admis en 6ème en leur offrant un dictionnaire de langue. Cette année, il n’y a 
aucun élève de maintenu, donc pas de dictionnaire de français. 

M. le MAIRE.- Oui ?  

M. KALEM.- Je vous remercie, Monsieur le Maire.  

J'ai moi-même reçu ce dictionnaire il y a maintenant 12 ans quand je suis passé de la primaire Pierre 
Brossolette au collège Romain Rolland. J'ai donc été empli d’une certaine nostalgie au moment 
d’étudier cette délibération. 

Si je peux me permettre de faire un retour 12 ans après, nous ne remettons pas du tout en cause 
l'importance d'avoir un dictionnaire quand on est collégien et entendez-moi bien, je suis pour la 
gratuité des fournitures scolaires, donc je ne vais pas remettre en cause cela. Mais quand on demande 
à un enfant de cet âge qu'est-ce qu’une récompense, je ne suis pas sûr qu'il pense en premier lieu à un 
dictionnaire.  

Si vous voulez, nous pouvons être force de proposition dans ce sens-là. Je pense que pour cette année, 
c'est trop tard, mais pour l'année prochaine, si on veut se réinventer, nous avions pensé par exemple à 
un chèque Lire pour les enfants qui passent du CM2 au collège, qu'ils pourront dépenser dans une des 
librairies de la ville. Donc, cela permettra de faire d’une pierre deux coups, soutenir nos commerces 
locaux et permettre à des enfants d’avoir un livre qui leur plaise pour l'été.  

Je vous remercie. 

M. le MAIRE.- J’avais mis en place cette histoire de dictionnaire parce que j'avais eu moi-même un 
dictionnaire quand j’étais passé de CM2 en 6ème dans le village dans lequel j'habitais. Le maire m’avait 
remis un dictionnaire, c’était un dictionnaire de russe parce que je faisais du russe à l’époque.  

Quand on a eu l'idée de donner une récompense, je pensais que c'était une récompense utile.  

Je suis d'accord avec vous, comme cadeau, cela se pose là : « - Que veux-tu pour Noël ? - Un 
dictionnaire de langue ! » Il faut vraiment avoir un enfant un peu particulier.  

De toute façon, le concept de dictionnaire a un peu vieilli aussi. Donc, je suis preneur pour que l’on ait 
une autre solution. Il faut quand même savoir que nous achetons les dictionnaires auprès des libraires 
de Sartrouville et cela leur fait aussi une commande. Donc, il faut rester un peu dans ce registre-là, 
mais pourquoi pas, quelque chose qui soit aussi utile et tourné vers la lecture ? Je pense que c’est une 
bonne chose. D’accord, nous ferons cela. Cette année, c'est trop tard puisque nous avons les 
dictionnaires.  

Pas d'autres observations ? (aucune) Je propose de passer au vote.  

 
Adoptée à l’unanimité 
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Conseil Municipal — Séance du 21 avril 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 7 

 

Service : Direction de la petite enfance, de l'enfance et de l'éducation 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 

 
OBJET : RÉCOMPENSES FIN D'ANNÉE SCOLAIRE 2026 

 
L’entrée en 6ème est une étape importante du cursus scolaire. Aussi, la municipalité souhaite 
récompenser et apporter son soutien aux futurs élèves de 6ème en offrant un dictionnaire de 
langue à chaque futur collégien et un dictionnaire de français aux enfants maintenus en CM2. 
 
Il est ainsi proposé au Conseil Municipal d’offrir aux élèves de CM2 admis en 6ème pour l’année 
2026-2027 des dictionnaires de langue et d’offrir à ceux non admis des dictionnaires de 
français. 
 

 
 
 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 21 avril 2026 

      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 21 avril 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/25/2026 
 

Service : Direction de la petite enfance, de 
l'enfance et de l'éducation 

 
 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 
 
 

 
OBJET : RÉCOMPENSES FIN D'ANNÉE SCOLAIRE 2026 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant que l’entrée en 6ème est une étape importante du cursus scolaire, la municipalité 
souhaite récompenser et apporter son soutien aux 638 élèves de CM2 en offrant un 
dictionnaire de langue à chaque futur collégien et un dictionnaire de français aux enfants 
maintenus en CM2. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 
 D’OFFRIR aux élèves de CM2 admis en 6ème pour l’année 2026-2027 des dictionnaires de 

langue et d’offrir à ceux non admis des dictionnaires de français. 
 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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ATTRACTIVITE COMMERCIALE 
 

8 PRISE À BAIL COMMERCIAL, AUPRÈS DE LA SCI EXUPERINE POL, DU LOCAL SIS 67 

AVENUE JEAN JAURÈS 78500 SARTROUVILLE 

 
M. NOJAC.- Comme vous le savez, la ville de Sartrouville est située dans une zone caractérisée par une 
offre de soins insuffisante par l’ARS. 

Comme cela a pu être découvert dans les vitrines au 67 avenue Jean-Jaurès, nous souhaitons y 
installer un centre médical. Ce local de 117 m² permettra d'y accueillir plusieurs médecins et en raison 
du changement de destination des activités, un nouveau bail doit être signé entre les deux parties. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d'approuver la conclusion de ce nouveau bail commercial. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ou observations ? (aucune) Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

M. le MAIRE.- Mme Vitrac-Pouzoulet n’est pas là ?  Non. Comme nous sommes tous au même niveau, 
je ne vois plus certains. Cela me manque.  
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 21 avril 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 8 

 

Service : Aménagement Foncier 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Benoit NOJAC, Conseiller Municipal 

 
OBJET : PRISE À BAIL COMMERCIAL, AUPRÈS DE LA SCI EXUPERINE POL, DU LOCAL SIS 67 
AVENUE JEAN JAURÈS 78500 SARTROUVILLE 

 
La Ville de Sartrouville est située en zone caractérisée par une offre de soins insuffisante ou 
par des difficultés dans l’accès aux soins, selon le classement établi par l’Agence Régionale de 
Santé d’Île-de-France. 
 
Titulaire du droit au bail du local sis 67 avenue Jean Jaurès à Sartrouville, la Ville souhaite, en 
accord avec le bailleur, la SCI EXUPERINE POL, y favoriser l’installation de médecins libéraux, la 
configuration des lieux se prêtant à l’aménagement de cabinets médicaux. 
 
En raison du changement de destination des activités qui seront pratiquées dans ce local, la 
Ville et le bailleur ont décidé de résilier le bail commercial en cours afin de conclure un 
nouveau bail portant sur le même local, pour créer un pôle médical destiné à accueillir des 
médecins et professionnels exerçant une activité médicale et/ou paramédicale. 
 
Ce bail commercial, conclu dans la continuité du bail précédent et soumis aux dispositions des 
articles L. 145-1 et suivants du Code de commerce, prévoit un loyer mensuel de 2 505,83 € HT 
et HC, conforme à l’avis des domaines. La Ville mettra ensuite le local à disposition d’un ou 
plusieurs médecins sélectionnés par ses soins, à un tarif préférentiel. 
 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la conclusion de ce nouveau bail 
commercial, selon les conditions ainsi détaillées. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 21 avril 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/26/2026 
 

Service : Aménagement Foncier 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Benoit NOJAC, Conseiller Municipal 
 
 

 
OBJET : PRISE À BAIL COMMERCIAL, AUPRÈS DE LA SCI EXUPERINE POL, DU LOCAL SIS 67 
AVENUE JEAN JAURÈS 78500 SARTROUVILLE 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, 
 
Vu le Code du commerce, et notamment ses articles L145-1 et suivants, 
 
Vu l’arrêté n° DOS 2022/1167 en date du 30 mars 2022 de l’Agence Régionale de Santé d’Île-de-
France portant sur la détermination des zones caractérisées par une offre de soins insuffisante 
ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin, classant la 
Ville de Sartrouville en zone d’intervention prioritaire, 
 
Vu l’arrêté municipal n°2026/282 en date du 25/03/2026, portant délégation de fonction en 
matière d’urbanisme et de foncier à Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
 
Vu l’arrêté municipal n°2026/279 en date du 25/03/2026, portant délégation de fonction en 
matière d’urbanisme et de foncier à Monsieur David CARMIER en cas d’empêchement de 
Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
 
Vu la décision municipale n°153/2019 en date du 10 décembre 2019 relative à l’exercice du 
droit de préemption sur le fonds de commerce sis 67 avenue Jean Jaurès à Sartrouville, 
appartenant à Monsieur Brahim OUSSALEM, et ce, aux prix et conditions indiquées dans la 
déclaration de cession reçue par la Ville le 18 octobre 2019, 
 
Vu l’acte de cession de fonds de commerce reçu par Maître Arnaud DUBOIS, Notaire à 
MAISONS-LAFFITTE (78600) le 24 juillet 2020, par Monsieur Brahim OUSSALEM au profit de la 
Commune de Sartrouville, et portant sur le local sis à Sartrouville (78500), 67 avenue Jean 
Jaurès, 
 
Vu le bail commercial en date du 7 février 2008, avec prise d’effet rétroactive à compter du 1er 
novembre 2007, portant sur le local sis à Sartrouville (78500), 67 avenue Jean Jaurès, arrivé à 
échéance le 31 octobre 2025, et tacitement prolongé depuis, 
 
Vu l’appel à candidatures initié par la Ville de Sartrouville, avec l’accord du bailleur, en vue de 
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sélectionner des médecins libéraux susceptibles de s’installer dans ledit local, 
 
Vu la délibération n° CM/111/2025 en date du 18 décembre 2025 relative à l’aide à 
l’installation d’un médecin libéral, 
 
Vu le projet d’acte contenant bail commercial dressé par Maître Arnaud DUBOIS, Notaire à 
Maisons-Laffitte (78600), par la SCI EXUPERINE POL au profit de la Commune de Sartrouville, 
portant sur ce même local, autorisant l’exercice dans les lieux de l’activité d’un cabinet médical 
ou paramédical, 
 
Vu l’avis du service du domaine n°OSE2026-78586-06148 en date du 23 mars 2026, 
 
Considérant que la Ville de Sartrouville est classée en zone caractérisée par une offre de soins 
insuffisante ou par des difficultés d’accès aux soins d’après le classement établi par l’Agence 
Régionale de Santé d’Île-de-France, 
 
Considérant que la Ville est titulaire du droit au bail du local sis 67 avenue Jean Jaurès et 
qu’elle souhaite, en accord avec le bailleur, y favoriser l’installation de médecins libéraux, 
notamment dans les spécialités les plus sous-représentées sur le territoire communal, 
 
Considérant que la localisation et la configuration des locaux permettent l’aménagement d’un 
ou plusieurs cabinets médicaux destinés à l’exercice d’activités médicales, générales ou de 
spécialités, 
 
Considérant que, compte tenu du changement de nature des activités qui seront exercées 
dans les lieux, la Ville et le bailleur ont décidé de mettre fin irrévocablement au bail 
commercial en cours et conclure un nouveau bail portant sur ce même local, 
 
Considérant que la Ville et le bailleur ont expressément décidé de conclure un nouveau bail 
commercial, soumis aux dispositions des articles L.145-1 et suivants du Code de commerce, 
dans la continuité du bail précédent, 
 
Considérant ainsi que les parties se sont accordées sur les conditions administratives et 
juridiques d’un bail commercial à signer ensemble, pour une durée de neuf entières et 
consécutives à compter de sa signature, moyennant un loyer mensuel de 2 505,83 € HT, soit 
3 006,99 € TTC arrondis à 3 007 € TTC, hors charge et révisable en fonction des indices prévus 
par la loi, conforme à l’avis des domaines, payable le premier de chaque mois, à échoir et 
selon les conditions ainsi détaillées, 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’AUTORISER la prise à bail commercial, conformément aux dispositions des articles 
L.145-1 et suivants du Code de commerce, par la Commune de Sartrouville auprès de 
la SCI EXUPERINE POL, du bien ci-après désigné : 
SARTROUVILLE (78500) au 67 avenue Jean Jaurès, à l’angle avec la rue Louise Michel, 
Au rez-de-chaussée, un local d’une superficie d’environ 117 m². 
Cave au sous-sol avec accès indépendant. 
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Figurant au cadastre sous les références suivantes section BE numéro 210 (d'une 
surface cadastrale de 547 m²) 
pour une durée de 9 années entières et consécutives, à compter de la signature de 
l’acte définitif, avec droit au renouvellement, et selon les modalités précisées au projet 
d’acte contenant bail commercial. 

 

 DE DIRE que le bail sera consenti et accepté moyennant un loyer mensuel de 
2 505,83 € HT, soit 3 006,99 € TTC arrondis à 3 007 € TTC, hors charge, révisable en 
fonctions des indices prévus par la loi et payable mensuellement et d’avance, le 
premier jour de chaque mois. 

 

 DE PRÉCISER qu’en sus du loyer ci-dessus fixé, le preneur remboursera au bailleur sa 
quote-part des charges récupérables, comprenant notamment : 
- les taxes municipales afférentes au bien loué, notamment la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères, la taxe de balayage, les taxes locatives et la taxe foncière, 
- les fournitures et prestations individuelles ou collectives récupérables sur le preneur. 

 

 DE PRÉCISER que le preneur versera mensuellement, en sus du loyer, une provision sur 
charges fixée initialement à 100 €, correspondant à un douzième (1/12) du budget 
prévisionnel, avec régularisation annuelle sur présentation des justificatifs par le 
bailleur au preneur, donnant lieu, le cas échéant, à remboursement ou appel de 
complément.   
 

 DE DIRE que le preneur versera, lors de la signature du bail, un dépôt de garantie d’un 
montant de 2 505,83 €, correspondant à un mois du loyer hors taxes, lequel sera 
réajusté lors de chaque variation du loyer afin de demeurer équivalent à un mois de 
loyer hors taxes. 

 

 DE PRÉCISER que le local pris à bail commercial sera affecté à l’exploitation d’un pôle 
médical, et que toute autre activité, même temporaire, est interdite. 

 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, Monsieur Antoine de LACOSTE 
LAREYMONDIE, ou en cas d’empêchement Monsieur David CARMIER, à poursuivre 
toutes les formalités et à signer tous les documents nécessaires et afférents à la 
réalisation de cette prise à disposition à bail commercial, dont, tous avants contrats, 
l’acte de bail commercial, ses annexes et tous les actes liés à ce projet, et d’en prévoir 
toutes les conditions et notamment les conditions suspensives de la promesse 
synallagmatique de bail commercial et y apporter toutes modifications qui ne 
remettent pas en cause l’économie globale de l’opération pour la commune. 
 

 DE CHARGER Maître Arnaud DUBOIS, Notaire à Maisons-Laffitte, de l’établissement 
des actes et des diverses formalités administratives correspondantes et subséquentes, 
étant précisé que tous les frais, droits et honoraires, contributions et taxes de toute 
nature auxquels pourra donner lieu ce bail seront supportés par le Preneur. 
 

 DE PRÉCISER que le Preneur pourra bénéficier du droit au renouvellement du bail à 
son expiration de telle sorte que le statut des baux commerciaux soit toujours 
applicable à cette époque. 
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 DE DIRE qu’en cas de renouvellement de bail, les frais d’actes notariés, droits et 
honoraires de notaire seront à la charge du Preneur. 
 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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INFORMATIQUE 
 

9 ADHÉSION À LA CENTRALE D'ACHAT "RESAH" (RÉSEAU DES ACHETEURS 

HOSPITALIERS) 

 
M. le MAIRE.- Comme David Carmier n’est pas là, c’est toi, Francine Granié. 

Mme GRANIÉ.- Cette centrale d’achats permet de bénéficier de marchés clefs en main à des prix 
attractifs et prêts à être exécutés. 

La commune envisageant en particulier de souscrire à un marché relatif à des prestations de 
téléphonie à l’échéance du marché actuel qui est en juin 2026, il vous est donc proposé l'adhésion à 
cette centrale et de verser la somme de 600 € par an correspondant aux frais d’adhésion et bien sûr 
d’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit bulletin d'adhésion. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ? Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Merci, Monsieur le Maire. Je joins celle-ci et la suivante qui est aussi une 
forme de mutualisation, même si le sujet est assez différent. 

Nous nous sommes interrogés sur la nécessité d'aller sur cette formule en particulier puisque j'ai le 
souvenir qu'il y a déjà des plates-formes d'achats auxquelles la Ville est adhérente ou dont elle peut 
bénéficier. Donc, pourquoi celle-ci, d'autant qu'elle est coûteuse ? Nous sommes soucieux des deniers 
publics. Pourquoi celle-ci ? L’autre est d’ailleurs gratuite. Par contre, l'autre, on voit bien quel est 
l'intérêt.  

Si vous pouviez nous éclairer sur l'évaluation que vous avez pu faire des achats que vous allez faire par 
ce biais-là, cela éclairerait notre vote. 

Mme GRANIÉ.- J’avoue que je suis dans l’incapacité de vous répondre. Je demanderai au service de 
vous donner plus d’information. 

M. le MAIRE.- Je me tourne vers la direction générale parce que tout cela ne vient pas de nous. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- 600 €, cela fait quelques dictionnaires quand même.  

M. le MAIRE (Se tournant vers les services)- Monsieur Faget ?... C'est pour le Centre Municipal de 
Santé et c'est le produit logiciel qui leur convient le mieux. Ne m’en demandez pas plus, je ne fais que 
répéter ce que l'on me dit. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Il serait utile de l'avoir dans le rapport de présentation la prochaine fois. 

M. le MAIRE.- M. Carmier dont relève la délibération vous fera un point sur les deux sujets. Il faut lui 
dire.  

Y a-t-il des questions ? Monsieur Chiaradia. 

M. CHIARADIA.- Je profite de cette délibération qui concerne l'adhésion de la Ville à un organisme 
pour suggérer que la Ville adhère au centre Hubertine Auclert. Nous avons fait passer un vœu aux 
services en amont du Conseil municipal pour demander que le Conseil s'engage sur cette voie.  

Le centre Hubertine Auclert est un centre francilien qui permet d'accompagner notamment les 
collectivités territoriales sur tous les process d’égalité femmes/hommes, que ce soit en termes de 
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commande publique, mais également de formation en interne auprès des agents et sur les politiques 
que l'on peut mener à destination de la population. 200 membres franciliens y sont adhérents, que ce 
soit des départements ou des villes de toute taille et de couleurs politiques différentes bien sûr, sur 
des sujets qui nous tiennent toutes et tous à cœur. 

Donc, j'aimerais qu'à l'occasion d'un prochain Conseil Municipal, nous puissions décider de l'adhésion 
de la Ville à ce centre. 

M. le MAIRE.- J'ai vu cela. Vous savez que les vœux, ce n'est pas trop mon truc, parce que je considère 
que ce n'est pas très utile.  

En revanche, il faut que nous examinions votre proposition. Je ne connais pas bien, j’ai vu qu’il y a des 
financements importants de la Région. Nous avons vu que des villes en étaient membres. À ma 
connaissance, nous n’avons jamais eu de contact avec cette structure. D’ailleurs, ils n’ont jamais 
demandé à être en contact avec nous. Nous allons étudier cela et nous en reparlons au prochain 
Conseil, que nous ayons les idées un peu plus claires là-dessus. 

M. CHIARADIA.- Parfait.  

M. le MAIRE.- Il faut quand même voter pour la centrale d'achats RESAH.  

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 21 avril 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 9 

 

Service : Direction de l'informatique et du numérique 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 

 
OBJET : ADHÉSION À LA CENTRALE D'ACHAT "RESAH" (RÉSEAU DES ACHETEURS 
HOSPITALIERS) 

 
La centrale d’achat du Réseau des Acheteurs Hospitaliers (RESAH) est accessible à tous les 
pouvoirs adjudicateurs intervenant à titre principal ou accessoire dans les secteurs sanitaire, 
médico-social et social (hôpitaux, groupements hospitaliers de territoire, EHPAD, SDIS, centres 
de santé, collectivités territoriales, groupements de coopération sociale et médico-sociale, 
CCAS, ARS, services d’hospitalisation à domicile, services autonomie à domicile, etc). 
 
Cette centrale d’achats propose plusieurs lots traitant de sujets sur plusieurs domaines 
d’activités (services généraux, bâtiment et énergie, numérique, services RH, conseil et 
finances, établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux…) ce qui permettrait à la 
Commune de bénéficier de marchés « clés en main » à des prix attractifs et prêts à être 
exécutés. La Commune envisage en particulier de souscrire un marché relatif à des prestations 
de téléphonie, à l’échéance du marché actuel. 
 
L’adhésion au RESAH est obligatoire pour pouvoir bénéficier des marchés qui y sont proposés.   
Les coûts facturés par le RESAH sont indiqués sur le bulletin d’adhésion, en annexe de la 
présente délibération et des coûts complémentaires peuvent être appliqués selon le marché 
choisi dans le catalogue du RESAH. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 21 avril 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/27/2026 
 

Service : Direction de l'informatique et du 
numérique 

 
 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 
 
 

 
OBJET : ADHÉSION À LA CENTRALE D'ACHAT "RESAH" (RÉSEAU DES ACHETEURS 
HOSPITALIERS) 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de la commande publique, notamment ses articles L.2113-2 et suivants, 
 
Vu le bulletin d’adhésion au Réseau des Acheteurs Hospitaliers (RESAH) annexé à la présente 
délibération, permettant de bénéficier de plusieurs marchés passés par la centrale d’achat de 
cet organisme, 
 
Considérant la nécessité pour la Commune de bénéficier des services d’une centrale d’achat 
dans plusieurs domaines (services généraux, prestations intellectuelles, systèmes 
d’informations…). 
 
Considérant que la souscription à la centrale d’achat précitée permettra à la Commune de 
bénéficier de conditions d’achat préférentielles, dans le respect du Code de la commande 
publique, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER l’adhésion au Réseau des Acheteurs Hospitaliers (RESAH), selon les 
conditions indiquées dans le bulletin d’adhésion et CGV annexés à la présente 
délibération. 
 

 DE VERSER la somme de 600,00 € net par an, correspondant aux frais d’adhésion, ainsi 
que les éventuelles coûts supplémentaires d’adhésion selon les marchés sélectionnés. 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, à signer ledit bulletin d’adhésion 
et tous les documents nécessaires pour formaliser cette souscription, ainsi que celles 
des différents marchés proposés par le RESAH et à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour leur mise en œuvre. 
 

 DE PRÉCISER que les dépenses afférentes sont inscrites au budget communal. 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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10 APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE L'ACCORD-CADRE 

"DISTRIBUTION DE LOGICIELS MULTI-ÉDITEURS ET PRESTATIONS DE SERVICES 

ASSOCIÉES" PROPOSÉ PAR LA CENTRALE D'ACHAT DU NUMÉRIQUE ET DES 

TÉLÉCOMS (CANUT) 

 
Mme GRANIÉ.- Cette centrale d'achats, dont l'adhésion n'est pas obligatoire, propose notamment un 
lot traitant le sujet de logiciels multi-éditeurs qui permettra à la Ville de bénéficier dès les évaluations 
2027 d'une solution de gestion des entretiens et évaluations professionnelles.  

Il vous est donc proposé d'approuver cette convention annexée à la présente délibération et 
d'autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

M. le MAIRE.- Avez-vous d'autres questions que celles de tout à l’heure ? Sinon nous passons au vote.  

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 21 avril 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 10 

 

Service : Direction de l'informatique et du numérique 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 

 
OBJET : APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE L'ACCORD-CADRE 
"DISTRIBUTION DE LOGICIELS MULTI-ÉDITEURS ET PRESTATIONS DE SERVICES ASSOCIÉES" 
PROPOSÉ PAR LA CENTRALE D'ACHAT DU NUMÉRIQUE ET DES TÉLÉCOMS (CANUT) 

 
La Direction des Ressources Humaines de la Ville de Sartrouville souhaite dématérialiser la 
gestion des entretiens et évaluations professionnels des agents de la Ville. 
 
La CANUT est une association loi 1901 à but non-lucratif qui a pour objet d’exercer une activité 
de centrale d’achats au sens de l’article L.2113-2 du code de la Commande Publique. 
L'équipe de la CANUT est composée de professionnels de terrain (DSI, RSSI, etc.) ainsi que des 
personnes expertes en achats et Code de la Commande Publique. 
 
Cette centrale d’achats propose notamment un lot traitant le sujet de logiciels multi-éditeurs, 
qui permettrait à la Commune de bénéficier entre autre, d’une solution de gestion des 
entretiens et évaluations professionnels. 
 
L’adhésion à la CANUT n'est pas obligatoire pour pouvoir bénéficier des marchés qui y sont 
proposés et n'influe pas sur les tarifs ou les conditions de souscription, aussi, la Collectivité a 
fait le choix de ne pas y adhérer dans l’immédiat. 
Les coûts facturés par la CANUT sont indiqués en annexe de la présente délibération. 
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CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 21 avril 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/28/2026 
 

Service : Direction de l'informatique et du 
numérique 

 
 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 
 
 

 
OBJET : APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE L'ACCORD-CADRE 
"DISTRIBUTION DE LOGICIELS MULTI-ÉDITEURS ET PRESTATIONS DE SERVICES ASSOCIÉES" 
PROPOSÉ PAR LA CENTRALE D'ACHAT DU NUMÉRIQUE ET DES TÉLÉCOMS (CANUT) 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de la commande publique, notamment ses articles L.2113-2 et suivants, 
 
Vu le projet de convention ci annexé, portant mise à disposition de l’accord-cadre 
« DISTRIBUTION DE LOGICIELS MULTI-ÉDITEURS ET PRESTATIONS DE SERVICES ASSOCIÉES », 
proposé par la Centrale d’Achat du Numérique et des Télécoms (CANUT), 
 
Considérant la nécessité pour la Commune de bénéficier d’une solution de gestion des 
entretiens et évaluations professionnels RH, incluant conseil et accompagnement lors de la 
mise en place du logiciel, 
 
Considérant que la souscription à l’accord-cadre précité permettra à la Commune de 
bénéficier de conditions d’achat préférentielles, dans le respect du Code de la commande 
publique, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ : 
 

 D’APPROUVER la convention de mise à disposition de l’accord-cadre « DISTRIBUTION 
DE LOGICIELS MULTI-ÉDITEURS ET PRESTATIONS DE SERVICES ASSOCIÉES» à conclure 
avec la Centrale d’Achat du Numérique et des Télécoms (CANUT), telle qu’annexée à la 
présente délibération. 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant à signer ladite convention et 
tous les documents nécessaires pour formaliser cette souscription et à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour sa mise en œuvre. 
 

 DE PRÉCISER que les dépenses afférentes sont inscrites au budget communal. 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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VIE ASSOCIATIVE ET SPORTIVE 
 

11 TARIFS DU SALON DES ASSOCIATIONS 

 
M. le MAIRE.- Nous avons enfin le tarif du Salon des Associations ; ce qui clôt ce petit ordre du jour. Le 
prochain Conseil sera beaucoup plus long.  

Je passe la parole à Laurent Meseguer. 

M. MESEGUER.- Dans cette délibération, il s'agit de faire voter le tarif de participation des associations 
au prochain Salon des Associations qui aura lieu le premier dimanche du mois de septembre 2026.  

Pour les associations sartrouvilloises de moins de 500 adhérents et les associations non 
sartrouvilloises, c’est 15 € comprenant du matériel (table, chaises) et pour les associations de plus de 
500 adhérents, c’est 20 €.  

Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver cette délibération et à Monsieur le Maire de valider 
tout ceci. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ? Oui, Monsieur. 

M. KALEM.- Je vous remercie, Monsieur le Maire.  

Nous nous interrogeons sur le choix du parc du Dispensaire qui présente sans doute certains 
avantages, notamment la proximité avec la gare, c’est certain. Mais pourquoi ne pas envisager à 
l’avenir une alternance avec le parc Gagarine qui est très bien desservi avec le 9, le 272, le 1, les bus 
qui passent au niveau du parc Gagarine ? Cela permettrait aux habitants du Plateau, en particulier les 
jeunes du quartier populaire, mais pas uniquement, d'accéder plus facilement à cet événement. Cela 
leur offrirait peut-être l’occasion de découvrir, voire de tomber amoureux d'un sport, d’un art ou 
d’une association.  

La municipalité a-t-elle étudié cette possibilité d’alterner peut-être entre les deux sites d’une année à 
l’autre afin de mieux répartir l'accès au forum sur l’ensemble du territoire communal ? Je vous 
remercie. 

M. MESEGUER.- Merci pour cette question. Effectivement, c'est un sujet intéressant puisque notre but 
est de toucher un maximum de personnes et de tous les quartiers. Vous avez dû remarquer que nous 
organisons maintenant depuis trois ans, et la troisième édition aura lieu le 31 mai prochain, la Fête du 
Sport. Là, c’est en direction des sportifs, mais la réalité est que nous l’organisons à Gagarine pour 
justement centraliser tout ceci et s'ouvrir davantage encore sur tout le territoire.  

Maintenant, il faut bien choisir un endroit. L'alternance, je l'entends. Il est vrai que la proximité de la 
gare et le fait que ce soit très bien desservi sont aussi des atouts. Rien n’empêche qui que ce soit dans 
cette ville de se rendre dans ce parc du Dispensaire. Y réfléchir, pourquoi pas ? Mais en tout cas, c’est 
ce que nous faisons déjà dans le cadre de la Fête du Sport. D’autres événements arriveront à Gagarine. 
Vous vous rendez compte que nous prenons vraiment ce parc comme un centre névralgique parce que 
même géographiquement, il est central et essentiel pour nous. Nous travaillons beaucoup avec le 
football et d’ailleurs prochainement, vous verrez beaucoup de choses sortir autour de ce club.  

Mais il est certain que grâce à la Fête du Sport, nous y travaillons déjà et allons continuer à le faire. 
Donc, il n'y aura pas de problème pour découvrir les sports.  

Pour le reste, nous pouvons en discuter. 
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M. le MAIRE.- Oui ? 

M. KALEM.- Je vous remercie pour ces réponses. Justement, une des réussites de la Fête du Sport –
quand il y a des choses bien, il faut le dire, nous n'hésitons pas à dire quand cela ne va pas, mais quand 
cela va, il faut le dire aussi – est le fait qu'il y ait des jeunes des quartiers populaires, du Plateau, qui 
peuvent facilement s’y rendre. Quand on voit que la Lucarne d’Évry est venue à la Fête du Sport, la 
réussite de cet événement est liée à cela aussi.  

Sur le Forum des Associations, rien n'empêche quiconque d'aller au parc du Dispensaire. Mais une 
proximité de cet événement avec le Plateau serait peut-être la bienvenue. Encore une fois, ce ne serait 
pas d'installer définitivement le Forum des Associations au parc Gagarine, mais pourquoi pas une fois 
tous les deux ou trois ans, avoir une alternance avec ce parc-là.  

Je vous remercie. 

M. le MAIRE.- En écoutant les uns et les autres, je me dis qu’il est quand même bien qu’il y ait une 
régularité pour que les gens s’y retrouvent, que la Fête du Sport soit à tel endroit, que le Salon des 
Associations soit à tel autre et que cela reste comme cela. Sinon cela peut être dans différents espaces 
bien évidemment.  

D'ailleurs, tous ces salons et toutes ces animations rencontrent leur succès. Le Salon des Associations, 
c’est pratiquement 8 000 visiteurs dans la journée. Pour Grandeur Nature que nous organisons là-bas 
également, cela doit être pareil. Pour la Fête du Sport à Gagarine, nous devons être dans les mêmes 
eaux, 8 000. Ce n'est pas mal sur 52 000 habitants, cela prouve que ces animations trouvent leur 
public.  

Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

M. le MAIRE.- Nous avons terminé les délibérations.  
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Conseil Municipal — Séance du 21 avril 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 11 

 

Service : Vie associative 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Laurent MESEGUER, Adjoint 

 
OBJET : TARIFS DU SALON DES ASSOCIATIONS 

 
Chaque année, la ville de Sartrouville organise le Salon des Associations. Il se déroule le 1er 
dimanche du mois de septembre au Parc du Dispensaire et regroupe une centaine 
d’exposants. 
 
Véritable rendez-vous de la vie associative sartrouvilloise, ce salon permet aux visiteurs de se 
renseigner sur les activités proposées par les associations de la Commune au détour d’une 
journée ponctuée par des démonstrations associatives et des animations à destination de 
familles. 
 
Afin de permettre à un maximum d’exposants de bénéficier d’un emplacement lors de cet 
évènement, il est proposé d’adopter les tarifs suivants pour l’édition 2026 : 
 

- Associations sartrouvilloises de moins de 500 adhérents et associations non 
sartrouvilloises : 15 € comprenant une table et deux chaises ; 

 
- Associations sartrouvilloises de 500 adhérents et plus : 20 € comprenant deux tables et 

quatre chaises. 
 
Il convient de préciser qu’une association ne peut réserver qu’un seul emplacement et 
qu’aucun remboursement ne sera possible après que l’association ait reçu sa confirmation de 
participation. 
 
En cas de réduction à l’initiative de la Ville de l’espace alloué à une association en 
contradiction avec les dispositions ci-dessus, l’association bénéficiera de la gratuité de 
l’emplacement. 
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CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 21 avril 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/29/2026 
 

Service : Vie associative 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Laurent MESEGUER, Adjoint 
 
 

 
OBJET : TARIFS DU SALON DES ASSOCIATIONS 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant la nécessité de fixer des tarifs pour les associations souhaitant prendre part au 
Salon des Associations 2026, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER les tarifs suivants pour le Salon des associations 2026 : 
- Associations sartrouvilloises de moins de 500 adhérents et associations non 

sartrouvilloises : 15 € comprenant une table et deux chaises. 
- Associations sartrouvilloises de 500 adhérents ou plus : 20 € comprenant deux 

tables et quatre chaises. 
 

 DE PRÉCISER qu’une association ne peut réserver qu’un seul emplacement et qu’aucun 
remboursement ne sera possible après que l’association ait reçu sa confirmation de 
participation. 
 

 DE PRÉCISER qu’en cas de réduction à l’initiative de la Ville de l’espace alloué à une 
association en contradiction avec les dispositions ci-dessus, l’association bénéficiera de 
la gratuité de l’emplacement. 

 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l'unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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RELEVE DE DECISIONS  

12 RELEVÉ DES DÉSICIONS MUNICIPALES 

 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions sur les décisions du maire ? 

Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- J'ai une première question, pas sur les décisions qui sont présentées lors de 
ce Conseil, mais du précédent, puisque j'avais interrogé sur plusieurs décisions. Un dossier m'avait été 
remis en fin de Conseil et je me permets de revenir sur celui du marché public qui avait été déclaré 
infructueux sur l'insertion. Après avoir regardé les éléments qui nous ont été donnés, nous y avons lu 
que pour 16 écoles maternelles, il y avait un marché public pour prendre en charge l'équivalent de huit 
postes, 25 000 heures de travail, pour accompagner les élèves sur le temps de cantine. 

M. le MAIRE.- Oui, c'est cela. Mais terminez votre question. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Donc, c'est un changement qui nous semble important puisque jusqu’à 
présent, c'était des ATSEM qui effectuaient ce… ? 

Mme GRANIÉ.- Non, c’est en complément des ATSEM, ce sont des animateurs du temps de midi. La 
société s'appelait avant Ami Service et s'appelle Sequoyah. C'est pour cela qu'il y a peut-être une 
ambiguïté dans la réponse. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Donc, ce marché est infructueux ? 

Mme GRANIÉ.- Non, il est fructueux. D'ailleurs, votre collègue à l'époque, M. Audroin, l'avait voté sans 
problème. 

M. le MAIRE.- C'est plutôt une formule très positive parce qu'Ami Service alias la Sequoyah cherche 
des temps de travail suffisant pour l'ensemble de la semaine, que les gens aient par semaine un 
nombre d'heures qui correspond à cette obligation. Ces temps de surveillance méridiens que nous leur 
proposons complètent les activités d’aide à la personne, de ménage ou autres et cela fait un temps de 
travail complet. C’est pourquoi nous passons par eux et nous sommes plutôt satisfaits, alors que par 
ailleurs, nous avons des difficultés de recrutement si nous ne recrutons que sur du temps méridien 
parce que c'est en pleine journée. Cela fonctionne plutôt.  

Avez-vous d'autres questions ? 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Oui, sur les décisions qui étaient dans le dossier de ce Conseil municipal-là, 
pour le coup je crois que c’est infructueux, un marché pour la navette pour se rendre sur l'un des 
marchés, en tout cas Debussy le dimanche matin, on imagine, et pas le jeudi. Nous avons quelques 
sujets de périmètres. 

Nous imaginons aussi que ce n'est pas pour l'inverse, à savoir aller du centre-ville vers le marché des 
Indes le mercredi et le samedi. Nous souhaitions en savoir un peu plus, avoir également une idée de la 
fréquentation de la navette qui était en vigueur jusqu’à une période que nous ne déterminons pas 
parce que nous avons tous vu la navette et nous ne la voyions plus. 

M. BUCHE.- Mes services m’en ont parlé, c’est parce qu’avec la seule personne qui a répondu, on 
doublait le prix de la navette. C’est pourquoi le marché est infructueux. 
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En revanche, la navette fonctionne toujours. Nous allons relancer le marché. C’est un nouveau 
prestataire qui nous avait répondu, mais sur un prix qui ne correspondait pas à la demande du marché.  

Donc, la navette sera préservée et nous passons des contrats en attendant que le marché soit de 
nouveau couvert. Mais la navette n'est pas touchée, nous la préservons bien évidemment. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Pouvez-vous préciser les jours de la navette et la manière dont elle est 
accessible ? 

M. BUCHE.- C’est les jours de marché aller-retour. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Marché Debussy, donc jeudi, dimanche, aller-retour. En partant d’où ? Il y a 
eu quelques incertitudes sur le sujet. C’est la raison pour laquelle je me permets d’intervenir. Et pas 
dans l’autre sens, uniquement vers Debussy et pas vers le marché des Indes ? 

M. BUCHE.- Oui. 

M. le MAIRE.- Ce n’est pas la même demande. Sur le marché Debussy, cette navette existe d’ailleurs 
depuis des années. C’était un renouvellement. Nous souhaitons la maintenir. 

Nous allons également développer un autre bus sous forme expérimentale pour mieux desservir 
plusieurs quartiers, dont les Richebourgs, et avoir une meilleure desserte. C’est d’ailleurs une 
demande du comité de quartier. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Demande que nous avons formulée à de multiples reprises. Donc, nous 
nous en réjouissons. 

M. le MAIRE.- Nous n’avions pas entendu. Le comité de quartier qui vient de se recréer nous a fait 
cette demande et donc, nous allons le mettre en place, je dis bien à titre expérimental. Encore faut-il 
qu'il y ait du monde dans la navette. S'il n'y a pas de monde dans la navette, nous n’allons pas la 
garder.  

Avez-vous d'autres questions ? 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Non, pas sur ces décisions. Je vous remercie.  

M. le MAIRE.- Pas d’autres observations ? (aucune) 

Il y avait des questions diverses. Si vous voulez rapidement les reformuler, ainsi, nous apporterons les 
éléments de réponse. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je vous remercie.  

La première porte sur les perspectives de rentrée scolaire avec plusieurs annonces de fermeture qui 
concernent Léo Lagrange, Pablo Neruda, Paul Bert et Daniel Casanova, deux ouvertures en 
contrepoint. Donc, les parents d'élèves et les riverains sont inquiets parce que c’est quand même une 
perspective de fermeture assez substantielle par rapport aux ajustements que l'on connaît d'année en 
année. 

Mme GRANIÉ.- Je vais vous rassurer.  

Pour la maternelle Pablo Neruda, il y avait cinq classes avec une moyenne de 15 enfants. En 
supprimant deux moyens, on arrive à une moyenne de 16,33 enfants.  

À la maternelle Paul Bert, toujours pareil, il y avait une moyenne de 17 enfants par classe avec six 
classes et maintenant, on arrive à 17 avec cinq classes parce qu'il y a moins d'enfants inscrits.  



 

Conseil municipal de Sartrouville - 21 avril 2026 

Pour la maternelle Casanova, on passe de 22,83 élèves par classe à 23,40, tout en sachant que l'on est 
en phase 1 de la carte scolaire, qu'il y a trois phases et que les inscriptions sont loin d'être terminées. 
Par exemple sur Neruda, on a très peu d'inscriptions. Dans certains quartiers, les parents se décident 
très tard à inscrire leurs enfants à l’école. 

M. le MAIRE.- J'en ai parlé avec l'inspecteur d'académie qui est venu me voir vendredi pour faire un 
point sur l’ensemble du département. Il y a une baisse démographique du nombre d’enfants, mais pas 
sur Sartrouville. Après, cela dépend des écoles. Il y a des écoles où il y a des créations de classe. 

J’ai été surpris de voir dans la presse aussi tôt les suppressions et créations parce que d'habitude, 
comme le dit Francine Granié, il y a tout un process. On m'a dit que cela n'avait pas été une 
communication officielle. D’où le fait qu'elle soit précoce. Je ne dirai pas qui a envoyé cela, mais ce 
n'était pas la communication du ministère de l'Éducation Nationale. 

Donc, il faut voir. Il pourrait y avoir une ou deux fermetures, nous verrons. En tout cas, cela suit 
l'évolution des effectifs. Mais la ville de Sartrouville est assez peu touchée parce qu’il y a beaucoup 
d'inscriptions d'enfants et les chiffres de l'INSEE montrent un taux de natalité qui est élevé à 
Sartrouville. Donc, nous ne sommes pas dans la situation de beaucoup de communes des Yvelines où il 
y aura des fermetures plus importantes.  

Donc, il faut attendre encore un peu. De mémoire, avant fin juin, on n'a pas encore les bons chiffres. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Nous suivrons cela avec beaucoup d’attention parce que cinq classes, ce 
n’est pas rien.  

Mme GRANIÉ.- Sans compter que ce sont des moyens, ce ne sont pas forcément des classes parce que 
beaucoup de classes sont maintenant en coanimation. 

M. le MAIRE.- Il y avait une autre question, travaux rue de Stalingrad. 

M. CHIARADIA.- Tout à fait. C’est vrai que la ville compte des travaux régulièrement ; ce qui est 
nécessaire bien sûr. Mais attention, on nous a signalé au numéro 10 de la rue Stalingrad un espace où 
le trottoir est supprimé sans déviation piétonne. Il y a un espace de vente pour villa Sofia qui prend 
tout le trottoir et ensuite, les piétons marchent sur la rue directement, il n'y a pas de signalétique 
apparemment pour éviter cela. Les personnes en bonne forme peuvent faire le tour, etc., mais dès que 
l'on est en situation de handicap ou autre, cela peut être très compliqué. 

Je voulais attirer votre attention sur ce point-là et plus largement sur les travaux de voirie. Nous avons 
la rue de Strasbourg en ce moment depuis quelques mois déjà, puis la rue Jean Nicole qui sont en 
totale réfection. J'imagine que vous avez prévu de mettre en place des aménagements cyclables sur 
cette voirie comme le prévoit la loi LOM. 

M. BUCHE.- Pas à ma connaissance. 

M. CHIARADIA.- Je vous rappelle qu’il est obligatoire, dans le cadre de la loi LOM 2019, de mettre en 
place des aménagements cyclables dans le cas de réfection de voirie. 

M. BUCHE.- Je prends la remarque et je reviendrai vers vous. 

M. le MAIRE.- Si vous regardez la configuration de la rue Jean Nicole, il y passe beaucoup de bus, 
notamment des bus articulés. C’est une des grosses dessertes de la gare.  

Vous avez remarqué d’ailleurs que nous sommes particuliers puisque nous faisons les travaux de 
réfection de chaussée après les élections. Dans toutes les communes, on les fait avant. Nous, nous les 
faisons après. C'est astucieux quand même. 






